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Les armes explosives
OPINION

L'emploi d'armes
explosives, dont cer-

taines sont interdites par des traités
internationaux, a significativement
augmenté ces quatre dernières années.
Ces armes explosives sont utilisées en
zones peuplées dans la majorité des
conflits actuels, par les forces du gou-
vernement ou des acteurs non gouver-
nementaux, avec des exemples récents
en Syrie, à Gaza, au Yémen ou en
Ukraine. Le recours massif à ces armes,
y compris les mines antipersonnel et
les bombes à sous-munitions, dans les
zones urbaines montre une absence
totale de considération pour la vie des
civils.

La zone d'impact de ces armes peut
aller de quelques mètres à plusieurs
centaines de mètres autour de l'explo-
sion. Et puisque aucune arme n'est
entièrement fiable, leur degré de préci-
sion très variable met en grand danger
la vie des civils.
Quand elles ne tuent pas, ces armes

barbares blessent et mutilent, forcent
les déplacements, détruisent les
infrastructures civiles et empêchent de
fournir l'aide humanitaire. De plus, un
pourcentage élevé de ces armes n'ex-
plose pas à l'impact, ce qui représente
une menace longtemps après la fin des
combats.
Tous les jours, ce sont go civils qui

sont tués et blessés par des armes
explosives dans le monde. Lorsqu'elles
sont utilisées dans des zones densé-
ment peuplées, 92% des victimes sont
des civils, dont de nombreux enfants.
Ce sont les populations civiles d'Irak,

de Syrie, du Yémen, du Nigeria et
d'Afghanistan qui ont été le plus tou-
chées en 2015.

Les civils et en particulier les enfants
doivent être protégés contre l'utilisation
de ces armes. La destruction d'habita-
tions et d'infrastructures civiles doit
être considérée comme un crime de
guerre!

Handicap
International
demande
des mesures
immédiates

Handicap International demande des
mesures immédiates pour mettre fin à
l'utilisation d'armes explosives en zones
peuplées, afin d'empêcher le massacre
et la souffrance inacceptable des popu-
lations.

L'organisation appelle les Etats à recon-
naître l'ampleur du problème et à
condamner publiquement l'utilisation
de ces armes dans des zones peuplées.
Elle demande la rédaction d'une décla-
ration politique commune en la matière
et la reconnaissance des droits des vic-
times. Handicap International demande
également que soient prises des mesures
pour nettoyer les zones contaminées et
prévenir les risques liés aux restes explo-
sifs de guerre au sein des communautés.

Il est primordial de rappeler au monde
l'importance de la lutte contre les armes

explosives et les violences faites aux
populations civiles lors des conflits
armés.

En 1992, Handicap International crée
avec cinq autres ONG la campagne pour
interdire les mines antipersonnel qui
aboutira cinq ans plus tard à la signature
du traité d'Ottawa. Ce combat s'est pro-
longé par la campagne interdisant les
bombes à sous-munitions, avec la créa-
tion du traité d'Oslo en 2008.
A Genève, le célèbre monument

Broken Chair, sur la place des Nations,
est le digne représentant du combat des
victimes de ces armes barbares. Il
incarne l'obligation des Etats de proté-
ger les civils et de porter secours aux
victimes, et symbolise à la fois la fragilité
et la dignité des personnes meurtries
par les conflits.

Aujourd'hui, Broken Chair doit rappe-
ler à tous la continuité du combat contre
les armes explosives et les conséquences
sur les populations civiles et démontrer
qu'il est possible d'agir et de changer les
choses.
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